
SAMEDI, 26 MAI 1849. ^ 4 2 . TROISIÈME ANNÉE. 

LE COURRIER DU VALAIS. 
PRIX D'ABONNEMENT, PAYABLE D'AVANCE : Pour le Canton du Valais, 1 an, 7 francs de Suisse. — 6 mois, 4 1rs. — 3 mois, 2 1rs. 80 rappes.— Pour le Canton de 

Vaud, 1 an, 9 frs. — 6 mois, 5 frs. — 3 mois, 3 1rs. — Pour les autres Cantons, i an, 10 frs. — 6mois, 6 frs. 50 rps. — 3 mois, 3 frs. 25 rps. — Pour l'étranger, 1 in . 
16 frs. de France. — 6 mois, 9 frs. de France. — 3 mois, 5 frs. de France. 

PRIX D'INSERTION : Pour une annonce de i lignes et au dessous, 50 rappes. — Pour une annonce au dessus de 4 lignes, 15 rappes la ligne. —Les insertion» répétée* , 
paient moitié du prix pour la seconde fois et le tiers du prix pour la troisième fois. — Les lettres, annonces, etc., doivent être adressée» FRANC DE PORT au Bureau dn 
Journal, • Sion. — On s'abonne au BUREAU DU COURRIER DU VALAIS et dans tous les bureaux des postes. 

, ,. • . i -——-r—rri n—TT"^ I ~~~~ ' ' ' " ~"' • •^ -^ | | r 

- CANTON DU VALAIS. 

Aujourd'hui, à H heures du malin, MM. les officiers Valaisans, au 
nombre d'environ 50, se sont réunis sur le Grand-Ponl, d'où ils se 
sont rendus sur deux rangs, hors de la ville. Arrivés là, ils sont mon­
tés dans les voitures qui doivent les transporter à Brigue. 

Le Conseil d'Etat ayant mis une pièce d'arritillerie, avec les hom­
mes nécessaires pour la desservir, à la disposition du comité, celle-ci 
est partie de grand malia pour le lieu de la fêle. 

Une délégation du Conseil d'Etat s'est aussi rendue à Brigue, ainsi 
que plusieurs membres du Grand Conseil. 

GRAND CONSEIL. 

5 e séance (23 jnai). — Présidence de M. Torrent, 

La séance est ouverte à 9 heures. 
Après la lecture du procès-verbal, on procède à l'assermenlation de M. 

l'avocat Rappaz, de Moulhey, député suppléant, qui siège pour la première 
fois. 

ORDRE DU JOUR : suite de la discussion en 2 e débat de la loi sur les privilèges 
et hypothèques. 

Les art. 68 à 73 inclusivement sont adoptés comme en iet débat, sans 
discussion. — Art. 74. La commission propose le changement de cet arti­
cle comme suit : « Hors le cas prévu à l'article précédent, l'hypothèque 
« non inscrite ne donne aucun droit de préférence au créancier eu faveur 
• duquel elle est établie. » 

M. Rion, présiJent de la commission, fait connaître les motifs qui l'ont 
engagée à proposer ce changement de principe. L'art. 74 du projet donnait 
au créancier hypothécaire non inscrit une préférence sur le créancier chi-
rographaire. Or il ne faut pas perdre de vue que le but de la présente loi 
est d'établir un étal précis des hypothèques dont les immeubles peuvent 
être grevés. Ce changement répond mieux au principe fondamental de la 
loi qui veut qu'il qu'il n'y ail de privilège pour les créanciers, vis à-vis des 
tiers, que par l'inscription et l'antériorité des dates. Si l'on adoptait l'article 
primitif, il se pourrait que bien des créanciers, sachant qu'ils seront tou­
jours préférés aux créanciers chirographaires, négligeassent de faire inscrire 
leurs hypothèques. Par ce moteu, bien des créanciers pourraient être 
trompés sur l'état delà fortune d'un débiteur auquel ils pourraient confier des 
sommes assez fortes même sans hypothèque, lorsque, par l'inspection du 
registre des contrôleurs, ils sout amenés à croire à l'entière franchise des 
biens du débiteur. 

F E U I L L E T O N . 

COURRIER DE PARIS. 

Mme RECAMIER. (Suite). 

Il y avait aussi à l'Abbaye un accueil doux, presque maternel, pour ces 
jeunes muses qui commençaient à s'épanouir vives et attrayantes, mais fai­
bles et délicates comme des roses sauvages perdues dans les buissons et 
qui naissent à demie effeuillées. — Vous les connaissez tous, ces muses 
faciles. — L'une aux yeux noirs, aux cheveux noirs, à la mante noire, se 
cache derrière la jalousie sévillannc, épiant le majo qui passe, et laissant 
tomber un poignard dans un bouquet. L'autre, triste et belle, assise sur 
quelque débris de temple écroulé, les pieds au iil de l'eau, la tète au soleil, 
berce un enfant souffreteux devant la treille d'uue maison du Pausylippe. 
Celle-ci se pare des vieilles dentelles et des vieux falbalas de la vieille cour 
de France.; elle danse à l'Opéra, elle soupe à Bagatelle et à Vaucresson. 
Celle-là, tonte récente et toute éplorée, erre au bord des lacs, se couronne 
de nénuphars et soupire ses peines d'amour, sur un air allemand, — aux 
anlnes de la rive. D'autres rient aux éclats, et ce sont les plus rares; elles 
courent toutes décoiffées, sautant à travers haies et champs, poursuivies 
parles gnrdechampélres, et chantant à grand bruit la chanson à madame 
de Chérubin ! 

Si bien qu'avec son chœur de muses modernes, l'Abbaye-aux-Bois ap­
paraissait dans le bleu du lointain comme un autre Parnasse, un sacré val­
lon, disaient les derniers preux de la Mythologie. 

Ne nons y trompons pas, l'Abbaye-aux-Bois formait une coterie lit léraire 
aussi puissante et plus droite que la coterie de l'Université et celle de la 
Revu* des DeuxMondtt. Elle distribuait des brevets de gloire et nommait 

Le Grand Conseil adopte le changement proposé. Tous les autres articles 
sont volés comme en premier débat sauf les modifications proposées par la 
commission qui sont adoptées, et l'art. 77 qui n'a pu être voté à cause d'un 
changement proposé par la commission, changement qui lient à la décision 
que prendra le Grand Conseil sur les modifications à apporter au code de 
procédure. La volalion eu second débat sur l'ensemble de la loi est sus­
pendue jusqu'à décision sur l'art. 77. 

Code de procédure pénale. 
Mi Rey, conseiller d'Etat, expose à l'assemblée que sur le préavis de la, 

commis:ion, le Conseil d'Etat a cru pouvoir prendre sur lui de remplir 
une lacune passée inaperçue dans les discussions du Grand Conseil à l'art. 
314 du code de procédure pénale. D'après les principes consacrés par ce 
code, le Conseil d'Etal a ajouté un article à cet alinéa. 

M. Rey prie le Grand Conseil de vouloir bien se décider sur cette ad­
jonction qui, si elle n'était pas approuvée, pourrait être rectifiée par une 
disposition de la loi transitoire. 

Sur la proposition de M. Rion, cet article est renvoyé à la commission, 
qui est aussi chargée de revoir l'art. 4 de la loi transitoire sur la mise eu 
vigueur de ce code. 

On passe ensuite à la discussion de la loi transitoire sur la mise en vigueur 
de la loi sur les privilèges et hypothèques. 

Art. 1. La commission propose de relarder la mise en vigueur jusqu'au 
1er ma i l 850. 

MM. Riun cl Roten émettent plusieurs considérations qui militent forle-
meni en faveur de ce retard. — La proposition de la commission est 
adopté. 

Art. 2. Eu conséquence dn retard apporté à la mise en vigueur.de la loi, 
la commission propose de fixer au 1er janvier .1851, au lieu du 1 e r juillet 
1830, l'époque avant laquelle devront élre inscrites toutes les hvpolhéques 
antérieures à la mise en vigueur de la loi. 
' M. Loretan voudrait qu'on ajoutât à cet article une disposition dans ce 
sens que les anciennes hypothèques, non inscrites avant ce terme, ne pren­
dront date vis-à-vis des tiers que du jour de l'inscription. L'article tel qu'il 
est au projet, semblerait vouloir exclure complètement les hypothèques 
non inscrites dans le terme fixé. 

M. Rion fait observer que celte disposition est implicitement contenue 
dans l'art. 3 . — La proposition de la commission est adoptée. 

Les art. 3 et 4 sont adoptés sans discussion. 
L'art. 5 qui traite de la désignation des confins donne lieu à une assez 

longue discussion. La majorité de la commission, tout en reconnaissant le 
grand avantage qui résulterait de la désignation des confins actuels, n'a pas 
voulu en consacrer l'obligation; elle a reculé devant les nombreuses diffi-

des Académiciens, entre autres M. Ampère el l'auteur du théâtre de Clara 
Gazul. Une lecture à l'Abbaye-aux-Bois équivalait à un ordre de représen­
tation à la Comédie-Française. Mme Casa-Major n'est pas arrivée antre • 
ment. 

Mais n'oublions nous pas un peu trop Mme Récamier pour l'Abbaye? Ne 
délaissons-nous pas un peu trop la maîtresse de maison pour la maison 
elle-même? Causons encore, causons de celte femme sans rivale, l'orgueil 
de notre nation, — qui u'a pas tous les jours une si bonne occasion de se 
montrer orgueilleuse! 

Elle aimait à se vêtir de blauc, gazes, mousselines, étoffes tendres. Cela 
lui seyait on ne peut mieux. Sou portrait, qui est au Louvre, a été gravé 
maintes fois. C'est bien là ce visage candide, sans rigueur, qui arrivait par-
ibis à.des effets de naï/elé incomparable, souvent songeur, profondément 
distingué toujours. Je retrouve ce regard pénétrant dont bien peu de ceux 
qui l'entourèrent ont pu guérir. Mme de Tessé disait d'une femme litté­
raire: « Si j'étais roi, j'ordonnerais à Mme... de me parler toujours.» Moi, 
je ferai une variante à ce mol : Si j'avais été ro i , j'aurais ordonné à Mme 
Récamier de me regarder sans cesse. 

Elle avait surtout cette coquette amabilité qui est à la beauté ce qu'est le 
relief au monument. Car je suis un peu de l'avis de ce vieil auteur de la 
comédie de la Thèse des dames, qui disait: « S'il n'entrait1 dans la composi­
tion d'une femme quelque pincée du sel de la coquetterie, elle deviendrait 
le ragoût du monde le plus insipide; c'est ce qui la rend piquante el qui 
jette dans ses yeux tous ces traits de flamme dont le moindre cartilage du 
cœur ne saurait échapper; et les femmes qui sont autrement sont de vraies 
femmes au bainmarie. » 

Mlle Mars élail peut être celle qui approchait le plus de Mme Rrcamiea 
pour l'exquise souveraineté des manières. Elle savait le regard, comme Ir 
châtelaine de l'Abbaye-aux-Bois ; comme çlle, son langage était empreint 
de suavités particulières et d'harmonie nonchalante, — voix d'or, lumière 
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cultes que présenterait l'application dece principe. Elle a donc proposé une 
adjonction par laquelle le créancier ayant une hypothèque ancienne, cons­
tituée sur un immeuble dont les confins auraient changé, pourrait exiger du 
débiteur un acte récognitif, dans lequel les confins actuels seraient désignés, 
laissant toutefois cet acte à la charge du créancier. 

La minorité d'un membre (M. Ailet) voudrait consacrer purement et sim­
plement le principe que les immeubles devront être désigués par leurs con­
fins actuels. 

M. Allet motive son opinion sur ce que l'on doit viser à ce que le but 
principal de la loi soit atteint. 11 veut que la publicité que l'on veut donner 
a la fortune des citoyens ne soit pas un leurre. H se présentera certainement 
beaucoup de difficultés, mais cela ne doit pas nous arrêter. Et ce ne serait 
pas tant mauvais de faire renouveler par des actes récognitifs des titres qui 
datent quelquefois de 60, 70, 400 ans et plus. 

M. Taffiner croit que le principe de la minorité remuerait trop profon­
dément des intérêts d'une haute importance. Celle loi dont l'établissement 
est depuis dix ans sur le tapis, sera accueillie avec de sentimens bien diffé­
rons •; il ne laut pas trop frustrer les intéréls des anciens créanciers. Serait-
il juste, par exemple, que les communes et les corporations qui possèdent 
des droits d'hypothèque très anciens, en fussent privés par des créanciers 
postérieurs, au moyen de l'érection d'un nouvel acte qui leur ferait perdre 
leur.ancienneté de date? 
i M. Amacker partage l'opinion de M. Allet. Puisqu'on fait une loi pour le 

bien général du pays, il faut la faire complète. 
> L'opinion de la minorité est de nouveau combattue par MM. Rion'cl 

Mermoud, qui font ressortir les difficultés sans nombre qui surgiraient dans 
l'application, les positions fâcheuses dans lesquelles ont placerait soit les 
créanciers soit les débiteurs qui se verraient souvent forcés en vertu de la 
loi de commettre des stellionnats réprimés par les lois pénales. Les consé­
quences du principe de la minorité seraient désastreuses, son application 
remuerait profondément l'opinion publique, en mettant bien des intérêts en 
opposition. 

La proposition delà minorité, quoique fortement soutenue par-son au­
teur, est repoussée par le Graud Conssil qui adopte celle de la majorité. 

Les art. 6 à 13 inclusivement sont adoptés sans discussion. L'art. 14 est, 
après quelques observations de MM. Rey, Mermoud et Taffiner, renvoyé à 
un nouvel examen de la commission. Les autres articles sont tous adoptés 
sans discussion. 
• M. Roten termine les observations de la commission en faisant remarquer 

que celle-ci n'a pas cru devoir rendre obligatoire l'inscription des hypothè­
ques générales; le but de la loi étant surtout de faire connaître les charges 
dont les immeubles peuvent être grevés, et les hypothèques spéciales étant 
toujours préférées aux hypothèques générales qui n'ont pas de suite en main 
tierce. 

La volalion sur l'ensemble de cette loi est suspendue à cause du renvoi 
de l'art. 1-4 à la commission. -j 

Le projet de loi sur l'expédition des actes notariés est adopté ensuite en • 
changeant, sur la proposition de M. Briguet, dont l'opinion est appuyée par 
M. Rey, le terme de 24 heures en celui de 48 heures. 

La séance est levée à midi. 
•4° séance (24 mai). —Présidence de M. Torrent. 

, La séance est ouverte à 9 heures. 
ORDRE DO JOUR: Cliangemens à faire au code de procédure civile, pour le 

coordonner avec la loi hypothécaire. 
La commission propose de supprimer l'obligation de vendre à l'enchère 

les immeubles saisis, attendu que cette disposition n'a pas présenté de grands 
avantages dans la pratique et que son maintien ne saurait facilement se con­
cilier avec la loi hypothécaire. Par contre, on rétablirait le terme de trois 
mois pour le rachat. '—Adopté. 
.. Art. 414. M. Rey, conseiller d'Etat, voudrait que l'on prévit le cas de 

révision, afin d'éviter les complications et que l'on dit : Le débiteur peut ra­
cheter les immeubles saisis dans les trois mois dès que la taxe est passée en force. 

M. Rion trouve cette modification inutile, pareeque si la révision n'a pas 

parlée, — suivant l'expression hardie d'un grand écrivain. 
C'est qu'il faut le dire aussi: Mme Récamier faisait des élèves à son insu. 

Une soirée passée à l'Abbaye aux-Hois valait mieux pour une comédienne * 
que dix années de Conservatoire. Mlle Mante en avait retenu quelque chose, 
car celait là qu'ejle avait appris à faire craquer l'éventail de Célimènc, à 
marcher, à sourire, à s'asseoir dans le goût suprême. La juive Rachel j a | 
passé, elle aussi, et peut-être au fond du rôle à'Adrienne Lecourreur re­
trouverait-on quelques réminiscences brillantes du salon de la rue de Sè­
vres, 

Mme Récamier ne délestait pas raconter quelques anecdotes du temps 
révolutionnaire. Sa mémoire était comme un livre curieux, qu'elle ouvrait 
devant quelques intimes, et où elle lisait les yeux fermés, — car depuis 
quelques années, sa vue s'était beaucoup affaiblie. Nous voudrions avoir 
souvenir de tous les traits charmans que nous tenons de ia bouche. — La 
foule se pressait un matin, rue du Mont-Blanc, devant l'hôtel de l'ambas-
deur d'Espagne. Sur le seuil, le roi d'Elrurie, qui allait mouler en voiture, 
causait avec Mme Récamier et M. Beffroy de Reigny, cet écrivain qui s'est ' 
fait une, si excentrique réputation sous le nom du Cousin Jacques. 
Le prince baisait galamment ma main, nous disait Mme Récamier, lorsque 
j'entendis tout à coup une voix bruyante, à mon oreille. Je me retournai. 
C'était un militaire de planton qui s'écriait de toutes ses forces : Citoyen, 
votre voiture est prête; quand VOTRE MAJESTÉ voudra y monter...» 
. Peut-être connait-on mieux cette aventure d'un homme qui se trouvant 
placé entre Mme de Staël et Mme Récamier, eut la maladresse de dire : — 
Me voilà entre l'esprit et la beauté ! — Sans posséder ni l'un ni l'autre, rér 
pondit Mme de Staël. 

Une Anglaise, Mme Trollope, qui pouvait avoir beaucoup d'esprit en an­
glais, mais, qui, en français, se contentait simplement de déraisonner, a 
laissé dans son. livre de Paris et les Parisiens quelques pages sur Mme Ré­
camier, — avait déjà vue à Londres. — Mais où il faut chercher des dé­

lieu, c'est du jour de la taxe que doivent partir les trois mois accordés 
pour le rachat; si la révision a lieu, ils commenceront à courir dès le jour 
de la révision parce que ce sera la seule taxe valide. 

M. Abbet propose d'ajouter pour plus de clarté : ou le jour de la révision 
si elle a lieu. 

MM. Amacker et Taffiner appuient cette motion, attendu que cela n'en­
traîne aucun changement de principe cl donne plus de clarté à la loi, qui 
ne doit pas être équivoque pour être à la portée de tout le monde. 

La proposition de M. Abbet est adoptée. 
Le changement proposé à l'art, 417 est adopté sans discussion. 
La commission propose un article 417 bis, conçu dans le sens de l'art. 

427 du code actuel, avec la différence qu'il fixe à trois mois le terme de 
rembours du surplus. 

M. Mermoud fait observer qu'en rapprochant cet article de l'art. 36 de 
la loi hypothécaire, il ne trouve dans celle-ci aucune disposition qui donne 
au saisi une hypothèque légale sur l'objet saisi pour le surplus dû par le 
créancier. 11 désirerait qu'on introduisit un alinéa dans ce sens à l'art. 36. 

M. Rion assimilant la saisie à une vente, trouve que le cas est prévu par 
le § 3 de l'art. 36. 

Cet article est renvoyé à la commission. Tous les antres cliangemens 
proposés sont adoptés sans discussion. 

Loi sur le contrôle des hypothèques. 
M. Benjamin Pilliez propose de porter le nombre des arrondissenjens à 

10 au lieu de 5. Il fait cette proposition aussi bien dans l'intérêt de l'exé­
cution de la loi que dans l'intérêt des populations montagnardes qui ver­
raient dans l'éloignement des bureaux un nouveau grief contre le système 
hypothécaire. Il serait d'ailleurs injuste d'obliger un créancier à faire 8 ou 
10 lieues pour l'enregistrement d'une créance. 

M. Rion. La commission a prévu ces observations; elle a compris parfai­
tement qu'il y aurait des localités froissées, que l'on objecterait les distan­
ces pour se transporter dans les bureaux. Ces inconvénients sont réels et 
se rencontrent toujours dans les divisions territoriales. Mais l'exécution de 
la loi deviendrait presque impossible si l'on augmente le nombre des bu­
reaux qui devront être ouverts tous les jours à des heures fixes. Si ces bu­
reaux ont une Jrop petite circonscription, comment pourra-t-on y occuper 
suffisamment un employé? Il faudrait pour cela grever chaque année la 
caisse d'Etat de trailemens non en proportion avec le travail de l'em­
ployé, ou bien élever considérablement le tarif, car avec une aussi grande 
quantité de bureaux que celle proposée par M. Filliez, un conservateur 
n'aifrait presque rien à faire et ne serait pas moins obligé de rester toujours 
à son poste, ensorte que quand même on lui laisserait pour son traitement, 
tons les droits perçtfs, on ne trouverait personne qui voulût se charger de 
cette place. Bieu plus, la commission croit qu'au bout de deux ou trois ans, 
lorsque tous les anciens titres auront été enregistrés, nous pourrions bien 
être encore obligés de réduire le nombre de cinq. Au reste, dans la forma­
tion des arrondissemens, on n'a eu en vue de favoriser aucune localité, mais 
on a pris en considération et on a tâché de concilier les distances avec les 
habitudes des populations des diverses contrées du canton ; par exemple, 
les habitans de l'Enlremont viennent très fréquemment à Martigny ; les qua­
tre districts du centre ont leur rendez-vous à Sion, etc., c'est donc d'après 
ces principes que l'on est parti et non pas dans le but de favoriser telle ou 
telle localité. 

Cet article est renvoyé à la commission, après une assez longue discussion» 
dans laquelle plusieurs propositions sont fait- s sur le nombre des bureaux» 
et dans laquelle les orateurs qui veulent l'augmenter ont fait ressortir les dif­
ficultés qui pouvaient résulter de la division telle qu'elle est au projet. Les 
partisans du projet, tout en y ajoutant quelques autres considérations, ont 
reproduit et développé plusieurs dés arguments déjà émis par M. Rion. 

Les art. 2 et 3 sont adoptés sans discussion. 

Art. 4 . M. Rey propose le renvoi à la commission afin de voirs'il y au­
rait lieu à maintenir la défense au conservateur des hypothèques d'instru­
menter comme notaire, dans le cas où l'on augmenterait le nombre des 
bureaux en diminuant le traitement. 

lails, plutôt que dans les écrits anecdoliques, c'est, ainsi que nous l'avons 
fait, dans la mémoire religieuse de quelques contemporains. 

Ou dit que Mme Récamier laisse des Mémoires. Nous voudrions le croire, 
nous n'osons l'espérer. — Ce qu'elle laisse plus sûrement, c'est le célèbre 
tableau de la Corinne, qui ornait son salon; son buste, à elle, et dont nous 
avons déjà parlé, par Canova; le dessin original de l'Atala de Girodet, et 
quelques toiles remarquables dont il ne nous reste plus souvenir bien pré­
cis. Mais Mme de Mirbel pourrait bien nous aider dans cet inventaire, où 
ses délicieuses miniatures sont pour quelque chose, — pour beaucoup. 

Ne croyez pas, du reste, qne nous ayons fini — à si cher marché ^ 
avec le trépas. Mme Récamier n'a point été seule à s'en aller. Hélas! non, 
cette semaine encore, M. Laurent Francorti, un des membresde cette dy­
nastie équestre, le pins fameux de tous, vient d'enfourcher, à son tour, le 
cheval pille de l'Apocalypse, le seul cheval qu'il n'aura pas dressé! C'est 
une débâcle générale. Tout le monde émigré vers le cimetière du père La^ 
chaise, ce Coblenlz de tous les partis. Chaque jour les églises se tendent 
et pleurent des larmes d'argent. Sur les boulevards fleuris, sur les quais, le 
long de la rivière qui charrie le soleil, on ne rencontre plus que des crO-
que-morls, des tambours aux baquetles entortillées d'un crêpe, des com­
pagnies de gardes nationaux qui portent mélancoliquement le canon de 
leur fusil incliné vers la terre. Alors les cordes du frisson s'ébranlent dans 
notre corps comme un instrument sous les doigts glacés d'un exécutant in­
visible et sinistre. — Nous saluous machinalement le mort qui passe. —• 
Ah! mais le vilain spectacle. Cela nous rappelle certain passage du livre 
Hafflilie Microchronicon Beroltnense, dont parle Hoffmann : « Dans cette 
année le diable se promena publiquement dans les rues de Berlin, suivit les 
enterremens et se montra»fort triste. » 
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M. Louis Ribordy ne s'oppose pas au renvoi, mais il croit que la com­

mission a déjà trouvé assez d'incompatibilités entre les deux fonctions. 
M. Allet explique que le conservateurqui stipulerait comme notaire pour-

rail favoriser les inscriptions des uns an détriment des autres. De plus,pour 
être plus h portée de l'inscription, les parties iraieul généralement faire 
stipuler chez le conservateur, qui, par là, ne laisserait presque rien à foire 
anx autres notaires. 

M. Taffiner estime qu'il serait injuste de priver un notaire de la stipula­
tion. 

M. Brindlen. Le conservateur sait d'avance que la loi lui défend de sti­
puler, il est libre d'accepter ou de refuser sa place. 11 n'y a là aucune in­
justice. 

Art. S, 6 et 7 adoptés sans discussion. 
L'art. 8 est renvoyé à la commission pour voir s'il n'y a pas lien à ren­

dre obligatoire l'ouverture des bureaux 1rs dimanches et les fêtes, durant 
certaines heures. 

Art. 40. M. Loretan trouve que l'expression et à son défaut, relative au 
substitut, est trop vague ; on ne sait pas si le cas d'empêchement est com • 
pris. 

M. Zermatlen propose que le conservateur ne puisse pas faire des ins • 
criptions en faveur de ses parents en ligne collatérale dont il serait héritier 
présomptif. Cet article est renvoyé à la commission. 

Art. 10. M. Zermatlen propose la radiation des mots $'M'exige, et de dire 
simplement an 2e alinéa : cette inscription aura lieu immédiatement et en 
présence du requérant. Cette proposition est adoptée. 

Art. M adopté sans discussion. 
Art 12. La commission propose de d i re : L'inscription au registre des 

présentations devra énoncer : \° La nature de l'inscription. 2° etc., le reste 
comme au projet. Adopté. 

Art. 13 à 28 adoptés sans discussion. 
M. de Bons appelle l'attention de l'assemblée sur la radiation qu'elle a 

volée des mots s'il l'exige à l'art. -10. L'absence de ces deux mois ferait né­
cessairement une obligation au requérant d'être présent à l'inscription, ce 
qui ne saurait être l'intention du Grand Conseil, car souvent il arrivera que, 
pour éviter de se transporter au bureau, on enverra tout simplement les 
litres parla poste pour les faire inscrire, et en maintenant l'article tel qu'il 
a été voté, ces sortes d'inscriptions seraient prohibées. M. de Bous demande 
donc que ces deux mots soient rétablis. 

M. Taffiner trouve cette observation très fondée. Il ne faut pas rendre 
les formalités de l'inscription onéreuses pour le peuple et on y parviendra 
eu lui permettant de se servir de la poste. 

Le Grand Conseil reviendra sur cette proposition en second débat. 
La discussion sur ce projet de loi est suspendue et on passe à la loi sur 

l'usage du tabac à fumer, qui est adoptée sauf quelques légères modifica­
tions, en fixant l'amende à 2 fr. au lieu de 4, et en adoptant un minimum 
de iO fr. et un maximum de 20 fr. à l'art. 3 . 

Sur les observations de MM. de Bons et Àbbet, il est aussi réservé que la 
pénalité infligée par l'art. 3 ne préjudiciera en rien aux rénaralions civiles, 
et à l'action pénale, si des incendies étaient le résultat de l'imprudence des 
fumeurs. 

3 e séance (25 mai). Présidence de M. Torrent. 

La séance est ouverte à 9 heures et demie. 
OBDHE DU JOUR. Suite de la discussion du projet de loi sur le contrôle des 

hypothèques. 
Les articles 29 à 42 inclusivement sont adoptés sans discussion. 
Art. 43 La commission propose que le cautionnement à fournir par h; 

conservateur puisse être fourni par cautionnement réel, par fuie-jusseur ou 
par dépôt d'argent. 

M. Roten demande le renvoi de cet arlicleà la commission, attendu qu'au 
cas où l'on augmenterait le nombre des bureaux, le cautionnement de 6 à 
10 mille francs serait trop élevé. 

M. Meimoud s'oppose au renvoi proposé par M. Roten. Quand même on 
augmenterait le nombre des bureaux, et que là circonscription de ces der­
niers serait moins étendue, la responsabilité du conservateur n'en serait 
pas diminuée. D'ailleurs s'il v a des bureaux où la responsabilité doive être 
moins forte, on pourra prendre le minimum. 

M. Rion croit qne le cautionnement réel n'est pas admissible pendant que 
les inscriptions ne sont pas encore faites. L'Etat éprouverait d'ailleurs 
bien des difficultés à agir par une action réelle sur les hypothèques. II 
modifie la proposition de la commission en ce sens que le cautionnement 
pourra être fourni par fidé-jusseur ou par dépôt. L'art.43 ainsi amendé par 
M. Rion est adopté. 

Art. 44 et 45 adoptés. 
Art. 46. M. Rion trouve qu'il serait bon d'ajouter à cet article que la 

caution ne pourra opposer aucune exception an créancier pour défaut de 
formalités contre le conservateur. — Cet article est renvoyé à la commis­
sion. 

Art. 47 et 48 adoptés sans discussion 
Art. 49. M. Mermoud propose que cet article et tous les suivons, com­

posant le Chap. 8, soient renvoyés à In commission. Ce chapitre traite ex­
clusivement des droits d'émoliunens que l'on pourrait bien être obligé d'é­
lever au cas où l'on augmenterait le nombre des bureaux. 

Le renvoi à la commission proposé est adopté. 
Snr la proposition de MM. Em. Jorisel Abbet, la loi sur l'incompatibilité 

des fonctions publiques est renvovée à la prochaine session. 
Loi sur la chasse. 

MM. Ls Joris et Brindlen présentent le rapport de la commission chargée 
de l'examen de ce projet. 

A l'art, 1, la commission propose d'introduire une disposition de réci­
procité envers les étrangers au canton dans la fixation du permis de chasse. 

M. Zen-Ruffinen, président du Conseil d'Etat, s'oppose à cette proposi­
tion. Nous nous mettrions en opposition avec nos nouvelles institutions fé­
dérales en ne traitant pas nos confédérés sur le même pied que nos propres 
ressortissants. D'un autre côté, ceux de nos voisins qui viennent chasser 

chez nous sont peu nombreux ; ils y viennent par plaisir plutôt que par 
spéculation, et nous laissent plus d'argent dans le pays qu'ils ne nous em­
portent de pièces de gibier. 

M. Mermoud s'oppose aussi à la proposition de la commission. Les Va-
laisans sont traités dans le canton de Vaud, par exemple, sur le même pied 
que les Vaudois; pourquoi traiterions nous les Vaudois autrement que nos 
ressortissants. 

La proposition de la commission est rejelée. 
Art. 2. M. Furrer propose que la chasse des animaux mentionnés au 29 

alinéa soit beaucoup plus relardée; il trouve qu'où ne devrait ouvrir cette 
chasse qu'au dcrseptembre. 

M. Mermoud propose de fixer à trois jours la durée du permis pour 
chasser les bêtes fauves. — Ces deux propositions sont adoptées. 

Art. 3. adopté. 
Art. 4. La commission propose d'ajouter à cet article la défense de dé­

terrer les marmottes en automne. 
M. Bilrcher demande qu'il soit défendu de le faire non-seulement en an-

tonne, mais toule l'année. — Celte proposition est adoptée. 
M. Supersax propose de réserver les droits existans des communes, s'il 

y en a, en ce qui concerne la chasse aux marmottes. 
M. Mermoud craint que par cette restriction on ne maintienne les abus 

qu'on voudrait confondre avec des droits acquis. — La proposition de M. 
Supersaux est renvovée à l'examen de laconlmission. 

Art. 5 adopté. — Art. 6. La commission fait observer que le projet ne 
renferme aucune disposition pénale contre ceux qui chassent avant l'âge té-
quis. 

M. Rey, conseiller d'E'al, trouve que cette pénalisé est bien établie. Celui 
qui n'aura pas l'âge voulu pour chasser, n'obtiendra pas de permis, et il 
encourra la même peine que ceux qui chasseront sans permis. 

Une proposition de M. Em. Joris, tendant à imposer une amende à tout 
propriétaire de chiens qui serait surpris chassant en lemps défendu est a-
doptée, ainsi qu'une proposition de M. Zen-Ruffinen, président du Con­
seil d'Etat, de défendre de dénicher le haut gibier et de prendre le lièvre au 
gîte. 

L'art. 7 établissant les peines pour contravention à celle loi est renvoyé 
à la commission pour être complété. 

Art 8 adopté. — Art. 9. La commission propose.que l'amende soit ré­
partie par tiers cuire la bourse des pauvres, le dénonciateur et le fisc. — 
Adoplé. 

Lecture est ensuite faite de plusieurs demandes eu aggraciation qui sont 
renvovées au Conseil d'Etat, pour être ensuite soumises à la commission 
des pétitions. 

Lecture est donnée d'on message du Conseil d'Etat dans lequel il adhère 
aux conclusions du rapport sur la pétition du district de Locchë qui a'été 
présenté dans le temps par une commission du Grand Conseil, laquelle a 
donné une solution différente que celle du préavis de l'ancien Conseil d'Etat. 

L'examen de celte question est renvoyé à une commission composée de 
MM. Rion, Ant. Crelton, Em. Joris, Furrer et Theiler. 

La séance est levée à 1 heure. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 
FRANGE. 

— Le président de la république a passé aujourd'hui en revue 
au champ de Mars, 4 0 , 0 0 0 hommes de troupes de toutes armes ap ­
partenant à l'armée de Paris. 

Il est arrivé à midi précis, accompagné des généraux Changarnier, 
Rullière, Perrot, Monlholon, Bouleiller, Saint-Joseph, Bourjolly, L e -
vasseur, etc. Plusieurs autres officiers généraux présens à Paris s 'é­
taient également joints à l'escorte du président. 

Les troupes étaient rangées en bataille sur neuf lignes, dont sept 
d'infanterie formant huit brigades de quatre bataillons chacune, y 
compris un bataillon de gardes républicaines él le bataillon de la gen­
darmerie mobile, deux lignes de cavalerie comprenant huit escadrons 
de cuirassiers, huit de dragons, quatre de lanciers, un escadron de 
garde républicaine et un de gendarmerie. Elles s'élendaieut perpen­
diculairement de l'Ecole militaire au pont d'Iéna. L'artillerie était 
placée à l'entrée du champ de Mars, faisant face à l'Ecole militaire et 
manœuvrait 48 pièces. Des sapeurs du génie avaient deux pelotons à 
la tèle de chaque brigade avec un caisson d'outils. Cet ensemble de 
4 0 , 0 0 0 hommes, ainsi massés dans ce vaste hippodrome, présentait 
le coup d'œil le plus imposant. 

Après s'être arrêté un moment pour examiner L'ensemble des dispo­
sitions, le président a passé successivement devant le front de chaque 
ligne. La tenue des troupes était parfaite. Jamais notre armée n'avait 
été plus belle, plus disciplinée, car, quoi qu'on en ait dit, jamais elle 
n'avait été animée d'intentions plus patriotiques, et plus dévouée au 
.maintien de l'ordre et de la sécurité publique. 
1 Après la revue, le président est venu se placer à droite de l'Ecole 
militaire, près des tentes élevées la veille pour les courses du champ 
de Mars, et qui étaient garnies aujourd'hui de dames élégamment pa­
rées, que l'incertitude du lemps n'avait pas empêchées d'assister à ce 
spectacle militaire. 

Le défilé a commencé aussitôt, et il a été admirablement exécute 
par toutes les armes. 

A trois heures et demie, le président était de retour à l'Elysée. 
— Le cabinet est en dislocation. M. Faucher a déménagé hier ; mais 

il est toujours ministre, et c'est lui qui dirige les affaires. Quant aux 
autres, ils son! a peu près à la débandade. M Passy, des finances, 
donne la main à M. Dùlaure, dont on parle comme chef d'Un nouveau 
ministère, doit être reconstitué; M. Odilon-Barrot veut se retirer. M, 
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Rul'ière, qui n'est pas réélu, est d'ailleurs dans son lit; il est malade 
physiquement, électoralement et ministériellement. 

M. le président du conseil et M. Dufaure s'étaient entendus pour 
constituer un cabinet conciliateur; mais M. Dufaure voulait avant tout 
que M. Changarnier quittât son commandement illégal. M. Dufaure 
aurait donné au général Bedeau le commandement des gardes natio­
nales de la Seine, et au général Cavaignac., s'il y avait consenti, celui 
de l'armée des Alpes. 

—- L'assemblée nationale devient de plus en plus républicaine. Les 
séances des 18 e l l9 courant ont été bien employées. Dans la première, 
elle a aboli l'impôt sur les boissons, qui était odieux aux travailleurs 
et qui ne rapportait pas moins de 100 millions. Dans la seconde, elle 
a enfin enlevé au général Changarnier le pouvoir directorial qu'il c-
\erçait par les commandements réunis de la garde nationale de la Seine 
et de la 1" division militaire. 

M. Changarnier disposait d'une force de 300,000 hommes qu'il 
pouvait employer sans contrôle pendant 24 heures. Malgré les périls 
que M. Odilon-Barrol a essayé de faire entrevoir à l'assemblée sur la 
situation actuelle, M. Louis Perrot remplacera M. Changarnier, com- ' 
me commandant en chef de la garde nationale de la Seine. 

ITALIE. 
La Gazette de Milan nous apporte le texte de la capitulation de 

Bologne. Elle contient ce qui suit: 1° Les portes de San Felice, 
Galliera et Casliglione seront consignées immédiatement aux troupes 
impériales; 2° toutes les pièces d'artillerie que possède la ville seront 
de suite déposées au palais apostolique; 3° la troupe de ligne, la 
garde civique et le corps de carabiniers conserveront leurs armes et 
veilleront momentanément au maintien du bon ordre et à la sécurité 
publique. Les troupes régulières prêteront serment de fidélité au pon­
tife suprême Pie IX ; toutes les autres armes blanches et à feu, tant 
de propriété publique que privée, doivent être déposées immédiate­
ment près la porte Casliglione où elles seront reçues par une commis- l 

sion spéciale, composée d'officiers impériaux et de citoyens bolonais ; 
5° aucune des personnes demeurant actuellement à Bologne ne pourra 
être inquiétée par les troupes impériales pour ce qu'on aurait fait 
jusqu'ici contre elles; 6° le conseil municipal de Bologne se charge 
d'expédier de suite la présente convention dans les autres villes et 
communes des Légations, afin d'empêcher toute résistance éventuelle ; 
et de hâter la pacification complète et désirée du pays. 
\ Fait au quartier-général, à la Villa Boldrini. 

(Signés) Gorczowski. cardinal Oppizzoni. 
',.'.'. Wimpffen. A. Zanolini. 
. 1 1 résulte de cette convention que les Autrichiens se sont chargés de 
soumettre les Légations au pape. Il y a encore ceci de grave qu'ils 
préjugent sur la forme du gouvernement futur, en exigeant des trou-
i.cs romaines le serment de fidélité à Pie IX. 

ALLEMAGNE. 
Le parlement allemand vient de prononcer sur la grande question 

du jour. On connaît les propositions du comité qui lui étaient soumis­
ses. Dans sa séance du 19, le parlement était peu nombreux. Les dé­
missions, les départs y ont fait de grands vides. Il n'y avait là qu'en­
viron 250 députés. Les propositions de la majorité de la commission 
ont été rejelées par 158 voix contre 97. Le parlement a adopté la pro­
position de la minorité, ainsi conçue : « Il sera procédé à l'élection 
d'un vicaire de l'Empire, si possible parmi les princes règnans, lequel 
aura les mêmes droits et les mêmes devoirs que la Constitution ac­
corde au chef de l'Empire » Le parlement a déclaré ensuite : qu'il 
réprimerait les attaques qui seraient dirigées contre les gouvernemens 
-constitutionnels qui ont reconnu la constitution de l'Empire; les gou­
vernemens fidèles à la constitution seront requis de s'entendre avec le 
Pouvoir central, quant aux mesures à prendre pour la mise en vigueur j 
et le maintien de la Constitution. Il a été enfin décidé, sur la propo­
sition de M. Uhland, que tout acte de transmission de pouvoir à une 
personne autre que celle désignée par le parlement, serait nul et non 
obligatoire pour la nation allemande. 
' ;' Cependant il paraît que le roi de Prusse, secondé par ses alliés in­
timés, va frapper le grand coup d'étal. De nombreuses troupes, en 
grande parties prussiennes, marchent sur Francfort. La dispersion du 
parlement sera le dénouement de cette grande scène parlementaire. 
'Que fera alors la nation allemande ? Tout est là. 

d i HONGRIE. 
Les nouvelles de ce pays sont encore peu importantes. Les lettres 

de Vjennedu 17 mai portent que les impériaux ont remporté un avan­
tage près de Presbourg sur les Hongrois, qu'ils auraient repoussé avea 
perte. Les avant-postes ennemis étaient près de Raab. Dans la basse 
Hongrie, les Madgyars avaient toujours le dessus. Le général Perczel à 
occupé Panksowa. L'empereur d'Autriche venait d'adresser une pro­
clamation aux Hongrois, datée de Schônbrunn, le 12 mai. Il les met 
en gardé contre les aventuriers étrangers. Sa mission, dit-il, est de ré­
tablir la paix; c'est pour atteindre ce but que son auguste allié, 
l'empereur de Russie, s'unit à lui contre l'ennemi commun. Ne consi­
dérez pas son armée comme ennemie de votre patrie ; les Russes sont 
les amis de votre roi. 

Il y a lieu de croire que ce manifeste, s'il est parvenu en Hongrie, 
n'aura pas produit une impression favorable du jeune empereur d Au-

II n'y a encore rien de positif sur la reddition de Bude. Du moins/ 
les correspondances de Vienne n'ajoutent rien aux renseignemens déjà 
connus. 

— Le nouveau ministère Hongrois a pris pour son programme : 
Tendance républicaine démocratique, action révolutionnaire. Ce pro­
gramme a été présenté à Debreczin le 2 mai. 

Il circule des nouvelles toutes favorables à la cause hongroise; Bem 
aurait écrasé un corps de plus de30,000 Russes; le peuple de la Gal-
licie se lèverait avec l'appui d'un corps d'armée maggyar pour com­
battre les soldats de l'autocrate et propager l'insurrection en Pologne; 
Bude (la forteresse) serait prise d'assaut par Goergey; le jeune empe­
reur François-Joseph aurait versé des larmes en voyant l'état misé­
rable où sont réduits la plupart de ses régimens autour de Presbourg. 
Tout cela n'est que vraisemblable; voici qui est positif: 

L'intervention russe a produit une sensation telle jusque dans les 
rangs des conservateurs autrichiens, que l'empereur, et même ses mi­
nistres, reconnaissent la nécessité de traiter à tout prix avec la Hon­
grie. François-Joseph n'ira-l-il pas, lui aussi, se heurter contre ces 
mots fatidiques : 11 est trop tard ! 

^ 11» O .J M-

DERNIÈRES NOUVELLES. 
— M. le général Thiard vient d'envoyer à Paris sa démission com­

me ambassadeur eu Suisse. On apprendra avec peine cette nouvelle. 
Nul plus que l'honorable général n'avait donné jusqu'ici des preuves 
d'affection sincère pour notre pays. 

Les élections de France sont terminées. La majorité est aux mode-1 

rés, mais les rouges ont obtenu un bien plus grand nombre de dépu­
tés qu'on ne s'y attendait. 

— Ainsi que MM. de Lamartine, Dupont, Marie et tant d'autres, 
M. le général Thiard n'a pas été réélu dans Saône et Loire. 

— Un pauvre diable, qui ne savait de quel bois faire flèche, s'est 
avisé de tirer à poudre sur la reine d'Angleterre. Il a été arrêté. 

Turin. — Le 21 mai, la cour de cassation a rejeté le recours du 
général Romorino, et le 22 il a été fusillé dans le Champ-de-Mars, 
en présence de toute la garnison. 

Rome, i4 mai. — L'armée française, portée à vingt-mille hommes, 
devait attaquer le 15; mais ce projet a été différé à l'arrivée, le jour 
du 14, de la frégate Pomone, sur laquelle se trouvait M. Lesseps, en­
voyé par le Gouvernement français pour offrir un ultimatum à la ville. 

—- On assure que l'ultimatum porté à Rome serait le suivant: Res­
tauration libérale du Pape; remise d'une porte de la ville aux Fran­
çais, pendant les négociations. 

— La nouvelle de l'occupation de Palerme par les Napolitains a été 
apportée à Gênes par un vapeur. 

— On annonce l'arrivée de 18,000 hommes de troupes prussiennes 
dans les environs de Griinberg. 

— En outre, il sera concentré autour de Francfort une armée de 
60,000 hommes, composée en grande-partie de troupes mecklembour-
geoises, hanovriennes et prussiennes. De ces 60,000 hommes il sera 
formé deux colonnes mobiles de 15,000 hommes chacune, qui seront 
envoyées dans le grand-duché de Bade. 

— Une lettre de Vienne, reçue à Francfort, porte que Bude est 
enfin tombé au pouvoir des Hongrois. 

— On écrit de Vienne, le 15 mai. A Peslh, toujours le même en­
thousiasme. On y est sur de résister aux Russes et aux Impériaux. 

— L'intervention russe ne parait pas trop décourager les Hongrois. 
Cependant à en juger par des articles d'un journal on dirait que les 
Hongrois ont eu quelques raisons de croire que l'Angleterre et la 
France s'y opposeraient. Un agent anglais envoyé sur les lieux aurait 
donné à cet égard à Bem des assurances formelles. 

— Le tzar vient d'adresser un manifeste à son armée pour expliquer 
le mouvement colossal de ses troupes vers l'occident de l'Europe. Il 
parait que le larlare a rêvé dans son orgueil une grande invasion et 
qu'il croit que ses cosaques sufifront à étouffer dans le monde démo­
cratique ces clameurs qui l'inquiètent. Le tzar, pontife et souverain, 
veut que l'Furope civilisée se taise et obéisse, comme les siens, au 
droit divin. II a 3 ou 400,000 soldats armés du knout; il ne comprend 
pas que l'on puisse avoir d'autre pensée que celle de ses cousins d'Ol-
mulz et de Berlin. " 

Louis JORIS, gérant. 

En vente, à Sion, a la Chancellerie d'Etat et dans les districts du Cenlro 
el du Bas Valais, chez les receveurs, le code de procédure pénale (édition 
française). 

L'édition allemande n'est pas achevée. 

A vendre des outils complets de relieur. 
S'adresser à M. le pharmacien Charles Tavernier. 

SION. — IMPRIMERIE DE CALPINI-ALBERTAZZl. 




